
Feuille n° 1 de la Délibération n° 2026.00344 

REGION 
HAUTS-DE-FRANCE 

COMMISSION PERMANENTE 
DU CONSEIL REGIONAL 

 

Délibération n° 2026.00344               

Réunion du 10 avril 2026 

 
 

Exercice Budgétaire : 2026 

Direction : DSAN 

 

Fonction :  412 PREVENTION ET EDUCATION POUR LA SANTE 

 
 

Thème : C08.02 Santé 
 
Objet : Appels à projets « Prévention santé innovation » 2026 en faveur de la lutte contre le surpoids et 
l'obésité et la santé environnement : cadre d'intervention 

 
 

La commission permanente du conseil régional Hauts-de-France dûment convoquée par son Président et 
réunie le 10 avril 2026, à 13:30, salle de l'hémicycle - 151 Avenue du Président Hoover à Lille, sous la présidence 
de Xavier Bertrand, Président du conseil régional, 
 

 Vu le code général des collectivités territoriales, notamment l’article L4221-1 

Vu l’article 10-1 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs 
relations avec les administrations, 

Vu le décret n° 2021-1947 du 31 décembre 2021 pris pour l’application de l’article 10-1 de la loi n° 2000-321 
du 12 avril 2000 et approuvant le contrat d’engagement républicain des associations et fondations bénéficiant de 
subventions publiques ou d’un agrément de l’Etat, 

Vu la délibération n° 2021.01139 du conseil régional du 2 juillet 2021 relative à la délégation d’attributions du 
Conseil régional à sa commission permanente modifiée,  

 Vu la délibération n° 2023.01252 du conseil régional du 5 octobre 2023 adoptant le règlement budgétaire et 
financier,  

Vu l'ensemble des décisions budgétaires adoptées jusqu'à ce jour, 

Vu la délibération n° 2024.01087 du conseil régional du 20 juin 2024 actualisant la Feuille de route 
2022/2027 Rev3, transformons les Hauts-de-France, 

Vu la délibération n° 2017.0728 du conseil régional du 29 juin 2017 relative à l’accord de principe de  
participation à l'engagement partenarial pour le renouveau du bassin minier du Nord et du Pas-de-Calais, 
 

Vu la délibération n° 2021.02188 du conseil régional du 8 décembre 2021 portant engagement de la Région 
Hauts-de-France au titre de l’acte II du « Pacte pour la Réussite de la Sambre-Avesnois-Thiérache », 

Vu la délibération n° 2022.00550 du conseil régional du 29 septembre 2022 relative à la réactualisation du 
cadre d’intervention de la politique régionale de santé 2022-2028, 
 

Vu la délibération n° 2023.01749 du conseil régional du 14 décembre 2023 relative à l’adoption du Plan 
Régional Santé Environnement 4 (2024-2028), 
 

Vu la délibération n° 2025.00188 du conseil régional du 20 mars 2025 relative à l’adoption du rayonnement 
de la politique régionale de santé 2025-2028 : la santé à 360 degrés, 
 

Vu l’avis émis par la commission  Affaires familiales et sociales (famille, santé, action sociale, citoyenneté, 
vie associative) 

  
 

  

 
 

 

Accusé de réception – Ministère de l’intérieur 
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Feuille n° 2 de la Délibération n° 2026.00344 

CONSIDERANT :  
 

- La réactualisation du cadre d’intervention de la politique régionale de santé 2022-2028 ; 
 

- La nécessité de lancer le dispositif d’appel à projets « Prévention santé innovation » pour l’année 2026 en 
application du cadre d’intervention de la politique régionale de santé 2022-2028 adopté par délibération, 
n° 2022.00550 précitée ; 

 

- L’état de santé de la population des Hauts-de-France et la nécessité d’agir en matière de prévention et de 
dépistage. 

 DECIDE  

 Par 55 « Pour », 0 « Contre », 0 « Abstention » 
 

- D’adopter les modalités de mise en œuvre du dispositif « Prévention santé innovation » 2026, décliné en 
deux appels à projets (AAP) tels qu’annexés à la présente délibération : 

 AAP Prévention du surpoids et de l’obésité, 
 AAP Santé environnement. 

 
L’affectation et la répartition des subventions se feront ultérieurement, après instruction des projets proposés au 
vote de la commission permanente du conseil régional. 

 
 

AUTORISE 

Monsieur le Président du Conseil régional à signer les actes juridiques, administratifs et financiers 
correspondants. 

 
Présents (39) : Madame Florence BARISEAU, Monsieur Xavier BERTRAND, Monsieur Sébastien CHENU, 
Monsieur Christophe COULON, Monsieur Alexandre COUSIN, Monsieur Arnaud DECAGNY, Monsieur François 
DECOSTER, Madame Marie-Noëlle DELAIRE, Madame Sandra DELANNOY, Madame Karima DELLI, Monsieur 
Pascal DEMARTHE, Madame Héloïse DHALLUIN, Madame Nathalie DROBINOHA, Madame Marie-Christine 
DURIEZ, Madame Christine ENGRAND, Madame Maryse FAGOT, Monsieur Daniel FASQUELLE, Madame Anne-
Sophie FONTAINE, Madame Brigitte FOURÉ, Monsieur Michel GUINIOT, Monsieur Thomas HUTIN, Madame 
Nelly JANIER-DUBRY, Monsieur Anthony JOUVENEL, Madame Paulette JUILIEN-PEUVION, Monsieur Daniel 
LECA, Madame Marie-Sophie LESNE, Madame Faustine MALIAR, Madame Manoëlle MARTIN, Monsieur Frédéric 
MOTTE, Madame Anne PINON, Madame Patricia POUPART, Monsieur Laurent RIGAUD, Madame Samia 
SADOUNE, Monsieur Antoine SILLANI, Monsieur Jean-Michel TACCOEN, Monsieur Jean-Philippe TANGUY, 
Madame Anne-Sophie TASZAREK, Madame Véronique TEINTENIER, Monsieur Benoit TIRMARCHE. 
 
Pouvoirs donnés (16) : Monsieur Jean-Pierre BATAILLE donne pouvoir à Monsieur Daniel FASQUELLE, 
Monsieur Maxime CABAYE donne pouvoir à Madame Nelly JANIER-DUBRY, Madame Aurore COLSON donne 
pouvoir à Madame Nathalie DROBINOHA, Madame Sabine FINEZ donne à Monsieur Frédéric MOTTE, Monsieur 
Luc FOUTRY donne pouvoir à Madame Anne-Sophie FONTAINE, Monsieur Guy HARLÉ D’OPHOVE donne 
pouvoir à Monsieur Jean-Michel TACCOEN, 
 
Monsieur Philippe BEAUCHAMPS donne pouvoir à Monsieur Daniel LECA, Monsieur Eric DELHAYE donne 
pouvoir à Monsieur Pascal DEMARTHE, Monsieur Ludovic ROHART donne pouvoir à Madame Anne-Sophie 
TASZAREK, 
 
Madame Samira HERIZI donne pouvoir à Monsieur Anthony JOUVENEL, 
 
Monsieur Philippe EYMERY donne pouvoir à Madame Marie-Christine DURIEZ, Madame Sarah FLAMANT donne 
pouvoir à Monsieur Jean-Philippe TANGUY, Monsieur Paul-Henry HANSEN-CATTA donne pouvoir à Monsieur 
Sébastien CHENU, 
 
Monsieur Julien POIX donne pouvoir à Madame Karima DELLI, 
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Feuille n° 3 de la Délibération n° 2026.00344 

Madame Sarah KERRICH-BERNARD donne pouvoir à Madame Samia SADOUNE, Monsieur Benjamin SAINT-
HUILE donne pouvoir à Madame Héloïse DHALLUIN. 
 
N’ont pas participé au vote (0) :    
 
Absents (1) :  Monsieur Adrien NAVE. 
 

 

 

DECISION DE LA CP : 

ADOPTE A L'UNANIMITE 
 

 

 

 
Xavier BERTRAND 

Président du Conseil régional 
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Feuille n° 4 de la Délibération n° 2026.00344 

Annexe à la délibération n° 2026.00344 
 

PREVENTION SANTE INNOVATION 

 

La situation sanitaire de la Région Hauts-de-France se distingue singulièrement des autres régions 
françaises. Si l’état de santé de sa population tend généralement à s’améliorer, l’écart par rapport aux autres 
régions de l’hexagone reste important et certains territoires infra régionaux présentent une situation 
particulièrement préoccupante (Bassin minier, territoire de la Sambre-Avesnois Thiérache…). Les causes sont 
multifactorielles et historiques : comportementales, environnementales, sociales ou économiques. La crise 
sanitaire a aggravé cette situation en intensifiant les difficultés rencontrées par les publics déjà en situation de 
fragilité.  

 
 L’appel à projets « prévention santé innovation » s’inscrit comme une forme de réponse à deux enjeux 
majeurs de prévention-santé en région : la santé environnement et la lutte contre le surpoids et l’obésité.  
 
 La santé-environnement est au cœur des préoccupations de notre société, consciente des multiples 
interactions entre l'homme et son environnement, ainsi que des implications de ces relations sur la santé, que ce 
soit à petite ou grande échelle. Ces préoccupations sont aujourd’hui amplifiées face au changement climatique et 
la prise de conscience du lien étroit entre la santé humaine, animale, et environnementale, soulignant la nécessité 
d'une approche globale « Une seule santé » pour guider nos actions dans ces domaines. Les enjeux actuels 
amènent à agir sur l’ensemble des déterminants sociaux, économiques, environnementaux, à travers des actions 
individuelles (comportements) et collectives. C’est pourquoi le quatrième plan régional santé-environnement 
s’inscrit dans la continuité des précédents plans. Celui-ci se concentre sur les enjeux et les objectifs aujourd’hui 
prioritaires pour améliorer l'état de santé et les conditions de vie des habitants des Hauts-de-France : l'adaptation 
des territoires aux changements climatiques, la lutte contre les inégalités sociales et environnementales de santé 
et la prise en compte de la santé-environnement dans les politiques publiques constituent les enjeux globaux de 
demain. 
 
 Lutter contre les pathologies prégnantes en région, prévenir les conséquences du surpoids et de l’obésité 
sont des enjeux majeurs, d’autant plus que ce phénomène s’installe dès le plus jeune âge. Dans les Hauts-de-
France, plus de 20% de la population souffre d’obésité et plus de 50% de la population âgée de 18 ans à 65 ans 
est en surpoids. Ces chiffres montrent l’importance de poursuivre les efforts qui sont faits en matière de 
sensibilisation, de prévention, de repérage et de prise en charge le plus précocement possible.  
 
 Ces constats amènent la Région à poursuivre le soutien aux actions de prévention et de réduction des 
inégalités d’accès à la santé, notamment en direction des publics fragiles, qui s’inscrivent dans des démarches 
durables innovantes et adaptées au contexte socio-sanitaire.  
 

L’édition 2026 de l’appel à projets Prévention Santé Innovation se décline autour de deux appels à projets, 
portant chacun sur des thématiques prioritaires visant à favoriser l’adoption de comportements favorables à la 
santé, à lutter contre la survenue de certaines pathologies lourdes en région, notamment l’obésité, les maladies 
cardio-vasculaires, les cancers et celles liées aux expositions environnementales. 
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Feuille n° 5 de la Délibération n° 2026.00344 

CAHIER DES CHARGES COMMUN AUX DEUX APPELS A PROJETS 

 
Eligibilité et modalités de financement 
  

1) Territoires et projets éligibles/prioritaires 
 

Le territoire régional des Hauts-de-France est éligible dans sa globalité. Cependant, une priorité sera donnée aux 
projets s’inscrivant : 

- Sur les territoires d’intervention prioritaire ayant fait l’objet d’une contractualisation (Sambre Avesnois 
Thiérache ; Bassin Minier, cf. annexe 1) ; 

- Sur les territoires connaissant une surmortalité importante (cf. Annexe 2, cartographie portant sur le 
différentiel de mortalité au regard de la France Métropolitaine). 
 

2) Périmètre d’action 

 

Seront retenus les projets structurants mis en œuvre par un ou plusieurs acteurs, à minima à l’échelle d’un ou 
plusieurs EPCI, portant sur les territoires prioritaires, au sein d’un ou plusieurs départements ou de la région.  

 

3) Reconduction des projets  
 

Ces appels à projet ont pour objet d’impulser de nouvelles dynamiques et d’en mesurer les impacts. Ils n’ont pas 
pour objet d’accompagner des actions pérennes. Les projets précédemment soutenus par la Région dans le cadre 
du dispositif d’appels à projets « Prévention Santé Innovation », reconduits à l’identique, ne sont pas éligibles. 
Ceux-ci doivent nécessairement démontrer une évolution dans leur contenu et porter sur :    

- des territoires différents, 

- et/ou sur des types de publics différents. 

Si le porteur souhaite renouveler son action, il lui appartiendra de prospecter de nouveaux partenariats en 
anticipation de la fin du financement accordé dans le cadre de ce dispositif.  
 

4) Thématiques d’intervention 
 

Le dispositif « Prévention Santé Innovation » se décline autour de 2 appels à projets (AAP) distincts, portant 
chacun sur une thématique différente : 
 

- AAP « Prévention du surpoids et de l’obésité »  
- AAP « Santé environnement » 

 
 
Chaque AAP fait l’objet d’un cadre d’intervention spécifique. 

 
1) Nature et montant des aides 

 
Le soutien de la Région devra intervenir hors application de la réglementation des aides d’Etat, conformément aux 
critères d’analyse des projets. 
 
Seules les dépenses de fonctionnement sont éligibles au regard des principes généraux définis ci-après : 
 

- Le taux de participation régionale s’inscrit dans la limite de 50% maximum de la dépense subventionnable, 
avec une subvention plancher de 10 000 € et un plafond de 30 000 €. 

- Un porteur de projet est limité au dépôt de deux projets sur un ou plusieurs des appels à projets proposés, 
avec un plafond de subvention possible de 60 000 € pour les actions pouvant faire l’objet d’un soutien 
financier de la Région. Dans le cas d’un dépôt d’une double candidature sur une même thématique, le 
porteur s’engage à proposer deux actions distinctes répondant à des problématiques distinctes.    

- Si le projet le justifie, les dépenses de fonctionnement présentées dans le cadre de ces appels à projets 
sont cumulables avec les dépenses d’investissement présentées au titre d’autres dispositifs de politiques de 
santé, dans la limite des crédits disponibles.  

- Une avance pourra être versée sur demande motivée et après analyse du besoin de trésorerie pour tous 
les bénéficiaires. Elle interviendra dès le caractère exécutoire de la délibération et ne pourra dépasser 50% 
du montant de la subvention. 
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Feuille n° 6 de la Délibération n° 2026.00344 

2) Eligibilité des dépenses 

 

 Fonctionnement 

 
Dépenses éligibles 

 

- Dépenses de fonctionnement 
liées à l’action (personnel*, achat 
de fournitures, déplacement, 
communication…) 

- Frais d’Ingénierie liés à une 
expérimentation 

(*) les charges de personnel ne 
doivent pas excéder 75% du coût 
total du projet (hors contributions 
volontaires en nature) 

Dépenses non 
éligibles 

- Dépenses liées au 
fonctionnement courant de la 
structure (indépendamment de la 
mise en œuvre de l’action) 

- Dépenses liées à la préparation 
du projet 

- Frais de séjour 
- Dépenses de maintenance 
- Dépenses d’aménagement 
- Amortissements 
- Contributions volontaires en 

nature 

- Impôts et taxes 
- crédit-bail, charges et frais 

bancaires 

- Dépenses d’investissement 
 
 

3) Modalités de dépôt des candidatures : 
 

Un porteur de projet est limité au dépôt de deux projets sur un ou les deux appels à projets. 
 

Attention : Un projet déposé ne peut traiter que d’une seule thématique. S’il est envisagé une autre thématique, le 
porteur devra déposer sur l’AAP correspondant. 

- Chaque candidature doit faire l’objet d’un dossier de demande de subvention complet à l’attention des 
services instructeurs de la direction de la santé.  

- Chaque projet doit faire l’objet d’une présentation et d’un budget distincts. 
 

4) Calendrier 
 

- Lancement des appels à projets le jeudi 16 avril 2026 
- Retour des candidatures pour le jeudi 21 mai 2026  
 

Tout dossier incomplet reçu ultérieurement sera irrecevable. 
 
5) Service instructeur  

 
Services de la Direction de la santé de la Région Hauts-de-France 

 
6) Sélection des projets 

 

- A réception du dossier complet sur la plateforme P.A.S., la Direction de la santé produira un avis technique 
portant sur l’éligibilité des candidatures déposées.  

- A l’issue de cette instruction, les opérations retenues feront l’objet d’une délibération par l’organe délibérant 
du Conseil régional précisant le montant de la subvention.  
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Feuille n° 7 de la Délibération n° 2026.00344 

Critères d’analyse des projets : 
 

1) Respect des critères d’éligibilité 

- Inscription dans les thématiques et les objectifs définis par le présent cahier des charges  
- Conformité avec les actions, les publics et les porteurs ciblés dans le cahier des charges 
- Respect du montant plancher de la demande de subvention (10 000 €) et du taux de participation maximum 

de la Région (50% de la dépense subventionnable)  

- Respect du périmètre du projet (au moins un EPCI) 
- En cas de reconduction du projet : nécessité de cibler des territoires et/ou un type de publics différents. 

 

2) Gouvernance et pilotage  

- Présentation des modalités d’organisation et d’animation du pilotage du projet  
- Partenariats mis en place avec les ressources existantes et leur mise en réseau 

 

3)  Territoire de l’action 

- Type de territoire touché (territoire prioritaire, non prioritaire) 
- Rayonnement de l’action (EPCI, département, région) 

 

4) Qualité du projet  

- Objectivation du besoin d’intervention au regard des problématiques constatées concernant les publics 
ciblés   

- Adéquation avec la stratégie régionale de santé (diagnostic du programme régional de santé des Hauts-de-
France, feuilles de routes thématiques et axes des Contrats Locaux de Santé, quand ils existent) 

- Définition d’une stratégie d’ensemble constituant le fil conducteur des actions mises en place dans le cadre 
du projet afin d’optimiser l’impact sur la population en complémentarité avec les actions déjà mises en 
œuvre par d’autres acteurs le cas échéant  

- Degré d’innovation du projet dans sa globalité (portant sur le type d’actions et les outils proposés, les 
modalités d’intervention, d’évaluation, la communication, l’innovation technologique et numérique, IA...) 

- Approche tenant compte des spécificités genrées favorisant une réponse adaptée aux vulnérabilités 

(sociales, physiologiques, psychologiques, ...) auxquelles le public féminin et le public masculin sont 

davantage exposés 
- Capacité à constituer un ancrage local avec les acteurs mobilisés sur le sujet, mutualisation des ressources 
- Compétences du porteur en matière de santé et de méthodologie de projet et qualité des ressources 

mobilisées  

- Définition claire des livrables proposés, y compris en terme de communication 
- Définition d’un référentiel évaluatif permettant de mesurer l’atteinte des objectifs posés et le changement de 

comportement 
 

5) Faisabilité du projet  

- Financement du projet, capacités à mobiliser des ressources internes et des soutiens financiers extérieurs 
- Calendrier de l’action, réalisation de l’action ou du programme d’actions jusqu’au 30 juin 2027 inclus  

- Capacités à inscrire l’action dans la durée, notamment en dehors du dispositif d’AAP PSAI 
 

6) Analyse de l’absence d’aide d’Etat 
- Les candidats aux appels à projets (AAP) ne répondent pas à la définition européenne de la notion 

d’entreprise : 
Les actions soutenues dans le cadre de ces AAP consistent en des missions de prévention, relevant de missions 
d’intérêt général largement financées par le budget public et ne constituent pas une activité économique à savoir 
l’offre de biens ou de services sur un marché donné.  

- Le soutien de la Région n’est pas de nature à affecter les échanges entre Etats-membres :  
Les actions de prévention ont un caractère purement local, sont assises sur des diagnostics territoriaux et ne sont 
pas destinées à susciter l’intérêt d’investisseurs ou de visiteurs, notamment des Etats membres.  

- Le soutien de la Région intervient hors aides d’Etat :  
Toute action présentée qui ne serait pas conforme à cet argumentaire permettant d’écarter la réglementation des 
aides d’Etat ne sera pas éligible à l’aide régionale.  
En cas de bénéficiaire exerçant à la fois des activités économiques et non économiques, le financement au titre du 
présent dispositif devra être affecté aux seules dépenses de nature non économique. 
 

7) Communication 
Les actions soutenues dans le cadre de ces appels à projets devront faire l’objet de valorisation lors d’évènements 
organisés par la Région et/ou ses partenaires. 
Par ailleurs, les bénéficiaires de l’aide régionale allouée pour les projets sélectionnés devront mentionner le 
concours financier de la Région Hauts-de-France sur tous les supports produits (plaquettes, supports audiovisuels, 
sites internet, ...) et lors des manifestations faisant l’objet du financement. 
https://www.hautsdefrance.fr/charte-graphique/ 
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Feuille n° 8 de la Délibération n° 2026.00344 

 
 

APPEL A PROJETS « PREVENTION DU SURPOIDS ET DE L’OBESITE » 
 
 

Objectif : Favoriser l’adoption de comportements favorables à la santé permettant de réduire la prévalence 
du surpoids et de l’obésité en région. 
 
Contexte : 
La moitié de la population française présente un surpoids et près de 10 millions de français souffrent d’obésité  1. 
L'obésité ne cesse de progresser, surtout chez les jeunes et favorise l’apparition ou aggrave l’évolution d’autres 
pathologies chroniques (maladies cardio-vasculaires, diabète, certaines formes de cancers,  troubles musculo-
squelettiques..)2.  
 
Depuis 1997, l’obésité chez les 18-24 ans a été multipliée par plus de quatre, et par près de trois chez les 25-34 
ans. Chez les enfants également, 17% sont en surpoids dont 4% obèses. Si les femmes sont toujours plus 
touchées que les hommes, c’est auprès de ces derniers que les progressions sont les plus fortes notamment sur 
l’obésité massive : elle a été multipliée par 3 en 8 ans.  
 
D’après leurs déclarations de poids et de taille, un peu plus de la moitié (52,4 %) des habitants des Hauts-de-
France de 18 ans et plus se trouvent en situation de surpoids3. En considérant uniquement les personnes 
présentant un IMC4 plus conséquent, c’est une personne sur cinq (22,2 %) qui présente une obésité dans la 
région5.  
  
Selon l’enquête « Jesais » de l’OR2S (années 2019-2020 et 2020-2021), 25,2 % des élèves de seconde de la 
région Hauts-de-France sont en surcharge pondérale (combinant le surpoids et l’obésité), dont 9,3 % en situation 
d’obésité. L’enquête révèle, par ailleurs, d’importantes disparités suivant le genre et la filière. Ainsi, les filles de 
seconde professionnelle présentent une obésité six fois plus importante que les filles de seconde générale ou 
technologique (18,4 % contre 3,2 %). On observe la même tendance chez les garçons mais de façon moins 
significative. 
 
Déterminant majeur de la santé, révélateur d’inégalités sociales (la prévalence de l’excès de poids est de 51,1 
% chez les ouvriers, 35 % chez les cadres), l’obésité a des conséquences psychologiques et sociales 
considérables, impactant la qualité de vie des personnes obèses. Une première réponse consiste à agir sur les 
comportements et l’environnement à l’origine du surpoids et de l’obésité, en favorisant une activité physique 
régulière, une alimentation diversifiée et équilibrée, mais également   une bonne hygiène de vie (importance du 
sommeil, réduire sa consommation d’alcool, ...). L’obésité reste plus que jamais un enjeu de santé publique dans 
les Hauts-de-France que la crise sanitaire a très largement mis en exergue. 
 
 
Thématiques prioritaires : 

- Lutte contre la sédentarité (favoriser les mobilités douces et toutes formes de mise en mouvement) et 
inscription des personnes en surpoids et obèses dans une pratique régulière d’activités physiques 
(notamment sport santé bien-être) et d’Activités Physiques Adaptées. 

- Promotion d’une alimentation équilibrée et de qualité (adaptée en fonction du capital économique). A 
l’inverse de l’appel à projets « Santé environnement », les actions de prévention visées ici portent 
sur le terrain nutritionnel et diététique. 

- Développement des compétences psychosociales (agir sur les déterminants sociaux alimentaires et autres 
plus généralement). 

- Lutte contre les stigmatisations.  

                                                           
1
 Source : Enquête épidémiologique nationale sur le surpoids et l’oďésité, Ligue ŶatioŶale CoŶtƌe l’Oďésité, OFEO Ϯ0Ϯϰ. 

 
2 www.vie-publique.fr 9 ŵai Ϯ0Ϯϯ, étude Ϯ0Ϯ0 laŶĐée paƌ la Ligue ĐoŶtƌe l’oďésité, ĐooƌdoŶŶée paƌ l’INSERM et le CHU 
Montpellier. 

 
3 Source : Nutrition santé 2017 - ARS Hauts-de-France, OR2S. 

 
4 L’iŶdiĐe de ŵasse Đoƌpoƌelle ;IMCͿ est ĐalĐulé eŶ ƌappoƌtaŶt le poids ;eŶ kgͿ suƌ la taille eŶ ŵ au Đaƌƌé. Le suƌpoids  :  IMC 

supéƌieuƌ ou égal à Ϯϱ kg/ŵϮ, et l’oďésité : IMC supérieur  

 
5 Source : Enquête épidéŵiologiƋue ŶatioŶale suƌ le suƌpoids et l’oďésité, Ligue ŶatioŶale CoŶtƌe l’Oďésité, OFEO Ϯ0Ϯϰ. 
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Types d’actions visées par cet AAP : 
Programme d’actions permettant d’amener le public ciblé, notamment éloigné de l’accès à la prévention et aux 
soins, dans un parcours de santé : 

- Actions d’information, de sensibilisation et d’accompagnement portant à la fois sur l’équilibre et la qualité 
alimentaire, l’activité physique régulière et adaptée aux publics ciblés ; 

- Actions de sensibilisation et d’accompagnement au dépistage et aux bilans de santé comprenant le suivi 
des publics ; 

- Recherche-action expérimentale sur le changement de comportement permettant la production, la diffusion 
et l’appropriation de connaissances. Le public sera directement impliqué, sensibilisé et informé sur les 
résultats et les bonnes pratiques à adopter ; 

- Actions de prévention innovantes (actions novatrices en terme de modalités d’interventions, d’outils de 
prévention notamment) et participatives incluant les usages numériques ; 

- Actions de prévention « Aller vers » permettant de toucher sur leurs lieux de vie les publics vulnérables ou 
précaires isolés. 

 
Une attention particulière sera portée aux démarches de prévention et d'éducation à la santé tenant 
compte des spécificités genrées favorisant une réponse adaptée aux vulnérabilités (sociales, 
physiologiques, psychologiques, ...) auxquelles le public féminin et le public masculin sont davantage 
exposés. 
 
 
Bénéficiaires du soutien financier : 

- Acteurs impliqués dans la prévention santé notamment associations spécialisées, établissements de 
santé, maisons de santé pluriprofessionnelles, centres sociaux, EPCI. 

 
 
Public cible : 

- Public en situation de fragilité (notamment public en situation de handicap, public féminin), public précaire, 
lycéens, apprentis, étudiants, stagiaires Ecole de la 2ème chance. 

- Une attention particulière sera portée aux filières professionnelles dans les lycées. 
 
 

Bilan et évaluation : 

- Les indicateurs définis en amont de la réalisation de l’action permettant d’évaluer celle-ci.  
- L’impact du projet sur les personnes bénéficiaires, l’évolution du changement de comportement ou de 

pratique positive. 

- Le nombre de personnes bénéficiaires de l’action par type de public, préciser la part des publics prioritaires 
et notamment masculin-féminin, leur recrutement et le choix du public visé. 

- Le nombre d’accompagnements et de suivis réalisés par publics. 
- La mesure de la satisfaction des publics.  
- Les partenaires associés à l’action et nature de leur implication. 
- La valorisation de l’action (communication, supports utilisés ou mise en place, médias, …). 
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APPEL A PROJETS « SANTE ENVIRONNEMENT » 
 
Objectif : Favoriser l’adoption de comportements favorables permettant au public cible de limiter les 
situations d’exposition aux risques pour la santé. 
 
Contexte : 
L’appel à projets « Prévention santé environnement » se rapporte aux enjeux identifiés par le Plan National Santé 
Environnement 4, cadre de référence de l’action en santé-environnement en Hauts-de-France dont l’objectif est de 
promouvoir un environnement favorable à la santé, en agissant sur tous les moments de la vie quotidienne des 
habitants de la région, et mis en œuvre à l’échelle du territoire de Hauts-de-France au travers du Programme 
Régional de Santé Environnement , consultable ici : Santé-Environnement : le plan régional est lancé ! - Région Hauts-

de-France  
Des constats  
La qualité de l’air est un enjeu majeur pour la santé et l'environnement. Santé Publique France a estimé en 2021 
son impact sanitaire à 40 000 décès prématurés par an, dus aux particules fines ce qui correspond à 9 % de la 
mortalité en France. Dans les Hauts-de-France, la mortalité prématurée atteint 13 % et 14 % dans la métropole 
lilloise, soit 6 500 morts prématurées à cause de la pollution de l’air en particule fine PM 2,5.  
La pollution de l’air intérieur est 2 à 5 fois plus élevée que la pollution extérieure. Nous passons en moyenne 80% 
de notre temps dans des lieux clos ou semi-clos (logements, bureaux, transports…). Assurer une bonne qualité de 
l’air dans ces espaces de vie est important, d’autant que les sources de polluants y sont nombreuses. Les 
polluants environnementaux et substances chimiques (perturbateurs endocriniens, nanomatériaux, biocides, etc…) 
que l’on retrouve notamment dans l’air intérieur ont un impact à plusieurs moments clés de la vie : de l’âge fœtal 
jusqu’à l’âge adulte. Au quotidien, la population des Hauts-de-France est exposée à des substances chimiques 
dans les produits de consommation courante. Il est donc primordial de protéger et d’accompagner les populations, 
notamment les plus vulnérables (femmes enceintes, allaitantes, nourrissons, jeunes enfants, parents en âge de 
procréer), pour prévenir et limiter leurs expositions chimiques quotidiennes.  
La Santé environnementale est également liée au développement d’une alimentation saine et de qualité. 
L'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture définit les régimes alimentaires durables 
comme étant « des régimes alimentaires ayant de faibles conséquences sur l’environnement, qui contribuent à la 
sécurité alimentaire et nutritionnelle ainsi qu’à une vie saine pour les générations présentes et futures ». Ainsi, la 
consommation d’une alimentation saine, équilibrée et durable est devenue un enjeu de santé publique majeur qui 
dépend autant des modes de production que des habitudes alimentaires, telles que la consommation de produits 
issus des circuits courts, de l’agriculture biologique ou des produits de saison. Il convient donc de favoriser et 
d’accompagner la transformation des pratiques alimentaires des habitants vers une alimentation biologique et non-
transformée. Sont exclues les opérations de maraîchage et de permaculture. 
Enfin, concernant la population jeune en particulier, il s’agira : 

 de poursuivre l’effort de prévention des risques liés au bruit, aux expositions sonores (écoute de 

musiques amplifiées…) sources de troubles auditifs irréversibles ; 

 et de lutter contre l’éco-anxiété (angoisse liée à la menace du changement climatique décuplée par un 

sentiment d’impuissance) en renforçant le « pouvoir d’agir » et d’encourager des conditions favorables 
pour que les jeunes deviennent acteurs des transformations, portent des projets, s’engagent et 
s’impliquent sur des sujets de santé-environnement. 

 
Thématiques prioritaires : 
Les actions soutenues par la Région devront s’inscrire dans le cadre des thématiques prioritaires 
suivantes, issues du PRSE4 : 

- Prévention de l’exposition de la population à des pollutions dans l’air intérieur, dont les perturbateurs 

endocriniens. 

- Renforcement des compétences des acteurs territoriaux pour agir en matière de qualité de l’air extérieur. 
- Accompagnement à la transformation des pratiques alimentaires des habitants et à l’accessibilité à 

une alimentation saine, durable, biologique, favorable à la santé. A l’inverse de l’appel à projets 
« Prévention du surpoids et de l’obésité », cet accompagnement ne doit pas être centré sur un axe 

nutritionnel et diététique. Il doit amener à un changement des comportements alimentaires des publics 

ciblés grâce :  

 à une meilleure connaissance de l’offre existante en produits alimentaires de qualité, sains, 
durables, biologiques et non transformés, favorables à la santé en s’appuyant notamment sur les 
dynamiques des acteurs qui luttent contre la précarité alimentaire et les dynamiques territoriales 

comme les PAT, lorsqu’elles existent,  
 à une meilleure compréhension des notions d’alimentation saine et de qualité permettant de faire 

des choix éclairés pour la santé et l’environnement et favoriser ainsi les changements de pratiques.  
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- Sensibilisation et prévention des risques auditifs liés aux nuisances sonores, des risques souvent invisibles 

et insuffisamment connus, notamment en ce qui concerne l’écoute de musique amplifiée. 
- Accompagnement et mobilisation des professionnels de santé, de la périnatalité et de la petite enfance 

pour intégrer les enjeux de santé–environnement (perturbateurs endocriniens, produits toxiques…) dans 
leurs pratiques, et les outiller afin de réduire les expositions environnementales. 

- Développement et mutualisation des résultats des travaux de recherche en Santé–Environnement pour 

un meilleur développement des connaissances scientifiques en santé-environnement et leur appropriation 

concrète par les acteurs locaux (collectivités territoriales, associations,..). 

 
 
Les typologies d’actions visées par cet appel à projets sont les suivantes, en concordance avec le plan 
d’action du PRSE4 : 

- Actions d’information, de sensibilisation et d’accompagnement des publics ciblés dans l’adoption de 
bonnes pratiques afin de les rendre acteurs et moteurs de leur changement de comportement au 

quotidien     

- Actions de renforcement des compétences et des capacités d’agir des habitants, et des jeunes en 

particulier, face aux expositions environnementales affectant leur santé 

- Actions de prévention qui pourront inclure des usages numériques (plateforme numérique, application, outil 

de mesure et de partage de données, …) permettant de faciliter et garantir un accès à une information 

simple, fiable et de qualité  

- Actions d’accompagnement (sensibilisation, information et/ou conseils) permettant aux acteurs de 

disposer d’outils afin de mettre en place, sur leur territoire, des projets de réduction des expositions 

(qualité de l’air, perturbateurs endocriniens, alimentation durable, nuisance sonore) 
- Recherche-action expérimentale sur le changement de comportement permettant la production, la 

diffusion et l’appropriation de connaissances. Le public sera directement impliqué, sensibilisé et informé 
sur les résultats et les bonnes pratiques à adopter. 

  
Une attention particulière sera portée aux démarches de prévention et d'éducation à la santé tenant 
compte des spécificités genrées favorisant une réponse adaptée aux vulnérabilités (sociales, 
physiologiques, psychologiques, ...) auxquelles le public féminin et le public masculin sont davantage 
exposés. 
 
Bénéficiaires du soutien financier :  

- Acteurs impliqués dans la prévention santé environnementale, notamment associations spécialisées dans 

ce domaine, EPCI, maisons de santé pluriprofessionnelles. 

 
Public cible : 

- Public précaire, public fragile (personnes en situation de handicap, les femmes, parents de jeunes enfants), 

agriculteurs, lycéens, étudiants, apprentis, Relais d’assistantes maternelles, professionnels de santé, 
professionnels du bâtiment, élus locaux.  

 
 

Bilan et évaluation :  

- Les indicateurs définis en amont de la réalisation de l’action permettant d’évaluer celle-ci.  
- L’impact du projet sur les personnes bénéficiaires, l’évolution du changement de comportement ou de 

pratique positive. 

- Le nombre de personnes bénéficiaires de l’action par type de public, préciser la part des publics prioritaires 
et notamment masculin-féminin, leur recrutement et le choix du public visé. 

- Le nombre d’accompagnements et de suivis réalisés par publics. 
- La mesure de la satisfaction des publics.  
- Les partenaires associés à l’action et nature de leur implication. 
- La valorisation de l’action (communication, supports utilisés ou mise en place, médias…). 
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Annexe 1 : cartographies des territoires prioritaires (ERBM et SAT) 
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Annexe 2 cartographie portant sur le différentiel de mortalité au regard de la France Métropolitaine 
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